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n° 217 097 du 19 février 2019 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me Z. CHIHAOUI 

Avenue des Gloires Nationales 40 

1083 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l’Asile et la Migration 

 

 

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 15 février 2019, par X, qui déclare être de nationalité 

érythréenne, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies L), pris et notifié le 11 

février 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2019 convoquant les parties à comparaitre le 18 février 2019 à 14 heures. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.  

 

Entendu, en leurs observations, Me M. VAN BEURDEN loco Me Z. CHIHAOUI, avocats, qui comparait 

pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocats, qui comparait pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. Le requérant, qui ne dispose d’aucun document d’identité et de voyage, déclare être en Belgique 

depuis aout 2018. 
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1.3. Le 24 octobre 2018, sous le nom d’[A. Men.], né le 5 mai 2001, de nationalité érythréenne, il a été 

intercepté à Zeebrugge, tentant de se rendre illégalement au Royaume Uni. 

 

Par une décision du 30 octobre 2018, le service des Tutelles du « Service public fédéral Justice » a 

considéré qu’il ressortait de l’examen médical effectué le 25 octobre 2018 que le requérant était âgé de 

plus de 18 ans. 

 

1.4. Le 1er décembre 2018, le requérant a à nouveau été contrôlé à Zeebrugge ; il a déclaré ne pas avoir 

de liberté en Erythrée mais ne pas avoir demandé la protection internationale ni en Belgique ni dans un 

autre pays européen ; il a ajouté que ses empreintes digitales n’avaient pas été prises dans un autre 

Etat européen. 

 

Le 2 décembre 2018, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de son 

éloignement (annexe 13septies L), qui lui a été notifié le même jour.  

 

1.5. Le 19 décembre 2018, il a de nouveau été intercepté à Zeebrugge. 

 

1.6. Le 11 janvier 2019, suite à un nouveau contrôle, il a dit avoir des problèmes politiques dans son 

pays et ne pas y disposer de liberté ; il a maintenu vouloir se rendre au Royaume Uni. 

 

Le 12 janvier 2019, il a reçu un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de son éloignement 

(annexe 13septies L), qui lui a été notifié le même jour. 

 

1.7. Le 10 février 2019, il a encore été intercepté. 

 

Le 11 février 2019, il a été écroué au Centre 127 bis de Steenokkerzeel où il s’est vu délivrer un ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies L). Cette décision, qui a 

été notifiée au requérant le même jour, constitue l’acte attaqué et est motivée de la manière suivante : 

 

« 

 

 

[…] 

 

 

[…] 

 

            »  

 

1.8. Aucun rapatriement n’est prévu actuellement. 

 

1.9. Dans la requête, le requérant précise avoir dû quitter son pays pour des raisons politiques. Il a fui 

illégalement l’Erythrée au cours de son service militaire forcé et il court désormais un risque réel d'être 

détenu s'il était contraint d’y retourner ; il a également quitté son pays à cause de la dictature 

actuellement au pouvoir en Erythrée. 

 

2. L’objet du recours 

 

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») n’est pas compétent pour 

connaitre d’un recours contre une décision de privation de liberté, qui n’est susceptible que d’un recours 

auprès de la chambre du conseil du tribunal correctionnel, compétent en vertu de l’article 71 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Il résulte de ce qui précède que le présent recours n’est recevable qu’à l’égard des seuls ordre de 

quitter le territoire et de la reconduite à la frontière. 
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3. La recevabilité ratione temporis de la requête en suspension d’extrême urgence  

 

La décision attaquée a été notifiée au requérant le 11 février 2019. En introduisant la demande de 

suspension en extrême urgence le 15 février 2019, la partie requérante a respecté le délai prescrit par 

l’article 39/57, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Cela n’est pas contesté par la partie 

défenderesse. 

 

4. L’examen de l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse 

 

4.1. La partie défenderesse considère que « Dans la mesure où le seul acte que le Conseil du 

contentieux des étrangers a compétence de suspendre ne cause pas grief au requérant, le recours est 

dénué d’intérêt et partant, irrecevable » (note d’observations, page 8).  

 

Elle développe son argumentation de la manière suivante (note d’observations, pages 2 à 8). 

   

Elle fait  valoir que l’ « acte attaqué est dépourvu de mesure de reconduite à la frontière » dès lors qu’il 

est motivé comme suit : 

« L’intéressé n’a pas de document et donc la nationalité de l’intéressé doit être déterminée. La 

frontière à laquelle l’intéressé sera reconduit sera déterminée dans une décision établissant la 

frontière après que la nationalité ait été établie et que le risque de violation de l’article 3 de la 

CEDH ait été examiné. Un recours suspensif peut être introduit contre cette décision au CCE. » 

 

Elle ajoute qu’ « en tant que le moyen soutient que la partie adverse doit s’assurer dès la prise de l’ordre 

de quitter le territoire, que son exécution ne viole pas les dispositions de la Convention [de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ci-après dénommée la Convention européenne 

des droits de l’homme ou la CEDH], il manque en fait. » 

 

« […] l’autorité doit veiller, dès la prise de l’ordre de quitter le territoire, à ce que son exécution ne 

méconnaisse pas les normes de droit international […]. Cette obligation n’a pas pour effet d’étendre 

l’obligation de motivation, en ce qui concerne la prise de l’ordre. La motivation de la prise d’une telle 

décision porte uniquement sur les raisons pour lesquelles l’étranger est considéré comme se trouvant 

dans l’un des cas visés l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. 

[…] 

En l’espèce, il résulte clairement des motifs de l’acte attaqué que la partie adverse a veillé à ce que son 

exécution ne puisse entraîner une violation de l’article 3 de la Convention [européenne des droits de 

l’homme]. 

En l’absence de preuve de la nationalité du requérant, a fortiori, d’indication concrète qu’il puisse subir 

une violation des droits puisés dans cette disposition, en cas d’éloignement, la partie adverse a 

spécifiquement prévu de ne pas assortir sa décision d’une mesure de reconduite à la frontière. 

 

Une telle mesure ne peut être prise qu’ultérieurement après que toutes démarches utiles aient pu être 

menées aux fins de l’identification du requérant (le cas échéant, en vue de l’application du règlement 

604/2013 du 26 juin 2013 et de la détermination de l’Etat responsable de la reprise en charge du 

requérant). 

 

A ce stade, il n’est donc pas établi que le requérant soit reconduit en Erythrée ni qu’il puisse subir un 

traitement inhumain ou dégradant. » 

 

Après avoir rappelé, d’une part, que « le requérant est tenu à un devoir de coopération loyale » en 

coopérant « avec l’autorité nationale compétente lors de son audition afin de lui fournir toutes les 

informations pertinentes sur sa situation personnelle et familiale et, en particulier, celles pouvant justifier 

qu’une décision de retour ne soit pas prise », et, d’une part, que « la charge de la preuve de l’existence 

d’un risque suffisamment consistant incombe au requérant », se référant à cet égard à deux arrêts de la 

Cour de justice de l’Union européenne et à un arrêt de la Cour de cassation du 3 janvier 2018, la partie 
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défenderesse estime qu’ « à ce stade, compte tenu de l’absence d’indic[a]tion probante sur l’identité du 

requérant, son pays d’origine et le risque réel de subir un traitement illicite s’il y est renvoyé, et en 

l’absence de toute démarche de sa part pour obtenir une protection internationale, la partie adverse ne 

pouvait ni ne devait examiner plus avant dans quelle mesure la mise à exécution de l’ordre de quitter le 

territoire est susceptible d’entraîner une violation de l’article 3 de la Convention [européenne des droits 

de l’homme]. » 

 

Elle poursuit ainsi : 

« Enfin, en ce qu’il soutient que la possibilité d’une décision ultérieure susceptible d’entraîner sa 

reconduite à la frontière de l’Etat compétent et donc d’un recours effectif, est hypothétique, le moyen 

manque droit. 

La partie adverse rappelle que le requérant est détenu en vue de son éloignement. » 

 

Après avoir reproduit les termes de l’article 7, alinéas 2 à 5, de la loi du 15 décembre 1980, elle 

considère que « [c]ompte tenu de la détention du requérant, une telle mesure de reconduite doit 

nécessairement être prise de sorte qu’elle ne saurait être considérée comme hypothétique. 

Il suit également de ce qui précède que, dans la mesure où la critique du requérant vise la légalité de 

son éloignement, en raison de l’absence de mesure de reconduite, ses griefs sont, en réalité, dirigés 

contre les mesures coercitives prises à son endroit, soit la décision de le maintenir à cette fin, laquelle 

échappe au contrôle du Conseil du contentieux des étrangers, et non contre l’ordre de quitter le 

territoire. » 

 

4.2. La partie requérante fait valoir ce qui suit (requête, pages 5 et 6 - traduction libre du néerlandais) : 

 

« Que [, d’une part,] la [partie] requérante ne peut toutefois [pas] […] déduire [de la motivation de la 

décision, selon laquelle « L’intéressé n’a pas de document et donc la nationalité de l’intéressé doit 

être déterminée. La frontière à laquelle l’intéressé sera reconduit sera déterminée dans une 

décision établissant la frontière après que la nationalité ait été établie et que le risque de 

violation de l’article 3 de la CEDH ait été examiné. Un recours suspensif peut être introduit contre 

cette décision au CCE », que la décision attaquée n'est pas exécutoire et que [, d’autre part,]  

l'affirmation selon laquelle la [partie] requérante pourra introduire auprès du Conseil un recours 

suspensif contre la décision ultérieure "fixant la frontière" apparait comme purement hypothétique. 

Que la requérante souhaite également se référer à la jurisprudence constante de votre Conseil, qui est 

exposée de manière transparente dans l'arrêt n° 213 501 du 5 décembre 2018 : 

" En outre, il ne peut raisonnablement être contesté que le présent ordre de quitter le territoire et la 

décision de retour qui l'accompagne sont fondés sur l'article 7 de la loi sur les étrangers, qui transpose 

les articles 3, 6 et 8 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après la Directive retour). 

Conformément à l'article 3, paragraphe 4, de la directive "retour", une "décision de retour" est une 

décision ou un acte administratif ou judiciaire établissant que le séjour d'un ressortissant d'un pays tiers 

est illégal ou qui est déclaré illégal et une obligation de retour est imposée ou établie. L'article 3, 

paragraphe 3, de la directive "retour" définit le "retour" comme le processus par lequel un ressortissant 

d'un pays tiers retourne volontairement à la suite d'une obligation de retour ou en y étant contraint, vers : 

(1) son pays d'origine, ou (2) un pays de transit conformément à des accords de réadmission 

communautaires ou bilatéraux ou à d'autres arrangements, ou (3) un autre pays tiers dans lequel le 

ressortissant du pays tiers concerné décide de retourner volontairement et où il est admis. Cette 

disposition a également été transposée dans l'article 1, 5° iuncto 1, 6° de la loi sur les étrangers. 

L'ordre de quitter le territoire qui fait actuellement l'objet du différend impose donc en fait au requérant 

une obligation de quitter le territoire et une obligation de retour (RVS 28 septembre 2017, n° 239.259 ; 

Conseil d'Etat 29 mai 2018, n° 241623 et n° 241 625). En l'espèce, cela est d'autant plus important que 

l'ordonnance a été rendue sans délai de départ volontaire (voir chambres unifiées RVV 8 mars 2018, 

n° 200 933 ; chambres unifiées RVV 9 mars 2018, n° 200 976 et 200 977). L'ordre de quitter le territoire 

s'accompagne déjà d'une décision de retour à la frontière du territoire Schengen. 

Par conséquent, il ne saurait être sérieusement contesté que, malgré l'intention exprimée dans l'acte 

attaqué et dans la note des observations, l'agent n'a pas besoin en soi d'une autre et nouvelle décision 
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pour éloigner la requérante "sans délai" vers l'Éthiopie (la nationalité telle qu'elle figure dans le 

préambule de l'acte contesté), sur la base de l’acte actuellement attaqué. 

En outre, dans ce contexte, la question se pose également de savoir pourquoi une décision de retour a 

déjà été prise, alors qu'en même temps, il est indiqué que le représentant autorisé n'a pas encore 

déterminé vers quelle frontière (en dehors du territoire Schengen) il va ou veut renvoyer le demandeur. 

Une telle décision de retour semble difficile à concilier avec les dispositions de l'article 7, deuxième 

alinéa, de la loi sur les étrangers, qui prévoit que le représentant autorisé peut décider de renvoyer 

l'étranger à "la frontière", ce qui implique bien entendu que le représentant autorisé a déjà déterminé 

cette frontière. 

Enfin, le Conseil peut également suivre le conseiller du requérant dans son argument selon lequel le 

représentant devrait déjà, lorsqu'il prend l'ordre de quitter le territoire actuellement contesté, mener une 

enquête rigoureuse à la lumière de la protection offerte par l'article 3 de la CEDH. La défense dans la 

note d’observations est que l'agent pourrait se contenter de mener une enquête sur l'article 3 de la 

CEDH uniquement au moment de l'exécution de l'ordre de quitter le territoire. Cela n'est pas conforme 

aux termes clairs de l'article 7 de la loi sur les étrangers. Cet article, qui constitue à la fois la base 

juridique de la décision d'expulsion et de la décision de retour, stipule dans son préambule " sans 

préjudice des dispositions plus avantageuses contenues dans un traité international " de sorte que, 

lorsqu'il prend une décision ordonnant un ordre de quitter le territoire, l'agent doit déjà examiner si la 

mesure d'éloignement respecte les normes des traités internationaux auxquels la Belgique est liée, en 

l'occurrence l'article 3 de la CEDH. 

Que la décision attaquée concerne donc un ordre exécutoire de quitter le territoire, qui aurait dû être 

justifié au regard de l'article 3 CEDH. Que la décision de placement en rétention dans un lieu déterminé 

afin de déterminer l'État membre responsable ne préjuge pas cela et que la décision attaquée est 

toujours exécutoire dans l'intervalle. » 

 

4.3. Pour sa part, le Conseil rappelle que la circonstance, en cas de non-respect de l’injonction d’un 

ordre de quitter le territoire, que la partie défenderesse puisse adopter des mesures de contrainte pour 

procéder au rapatriement de l’étranger et doive s’assurer, à ce moment, que cet éloignement respecte 

l’article 3 de la CEDH, n’implique pas qu’elle ne doive pas y veiller également dès la prise de la décision 

d’éloignement (en ce sens, C.E., arrêt n° 240.691 du 8 février 2018). La partie défenderesse est 

d’autant moins dispensée de cet examen lorsque, comme en l’espèce, elle expose clairement son 

intention de procéder à l’éloignement forcé de l’intéressé, en assortissant l’ordre de quitter le territoire 

d’une décision de reconduite la frontière. 

 

En l’occurrence, à la lecture du dossier administratif et de l’acte attaqué, le Conseil relève que la partie 

défenderesse n’a pas procédé à un examen de la cause au regard des exigences de l’article 3 de la 

CEDH au jour de l’adoption dudit acte. En indiquant que « la frontière à laquelle l’intéressé sera 

reconduit sera déterminée dans une décision établissant la frontière après que la nationalité ait été 

établie et que le risque de violation de l'article 3 de la CEDH ait été examiné », la partie défenderesse 

reconnait en effet qu’un tel examen n’a de toute évidence pas encore eu lieu. 

 

Or, contrairement à ce que la partie défenderesse tente de faire accroire, il ne lui était nullement 

impossible de procéder à un tel examen au jour de l’adoption de l’acte attaqué. Le Conseil observe, 

notamment, que si le requérant est dépourvu de document d’identité, force est de constater, prima facie 

que la nationalité alléguée par celui-ci n’est pas concrètement contestée par la partie défenderesse qui 

n’avance aucun élément de nature à mettre en doute les déclarations de l’intéressé à cet égard, d’une 

part, et que, lorsqu’il a été entendu, le requérant a mentionné ne pas pouvoir retourner en Erythrée en 

raison de problèmes politiques, d’autre part. Les difficultés pratiques invoquées, en l’espèce, par la 

partie défenderesse ne pourraient, en tout état de cause, dispenser la partie défenderesse de son 

obligation de respecter l’article 3 de la CEDH, lequel revêt un caractère absolu. 

 

Ce constat est d’autant plus relevant que l’indication, dans l’acte attaqué, de l’adoption future d’une 

nouvelle décision relativement à la « détermination » de la frontière à laquelle le requérant sera 

précisément remis, n’est pas en soi, de nature à empêcher actuellement la mise en œuvre de l’ordre de 

quitter le territoire attaqué, lequel pourrait en effet être exécuté à défaut de suspension accordée par le 

Conseil, sans qu’une nouvelle décision soit nécessaire à cet égard. L’ordre de quitter le territoire, 
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attaqué, est en effet déjà assorti d’une décision de reconduite à la frontière, laquelle traduit clairement 

l’intention de la partie défenderesse de procéder à l’exécution de cet ordre de quitter le territoire. Elle y a 

d’ailleurs précisé que, à son estime, « il est nécessaire de faire ramener sans délai l’intéressé à la 

frontière, à l’exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen […] ». 

Le Conseil observe en outre que, s’agissant de l’éloignement du requérant, ladite décision n’exclut 

aucune autre frontière que celles des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen. Aucune 

garantie n’est dès lors donnée contre un éloignement du requérant vers l’Erythrée, pays à propos 

duquel il a exprimé des craintes, ayant déclaré, lors de ses auditions par la partie défenderesse, avoir 

des problèmes politiques dans son pays et ne pas y disposer de liberté, et précisant, dans la requête, 

avoir fui illégalement l’Erythrée au cours de son service militaire forcé et courir désormais un risque réel 

d'être détenu s'il était contraint d’y retourner. 

 
A cet égard, le Conseil entend encore relever que l’absence d’introduction par le requérant d’une 

demande de protection internationale en Belgique ne dispense pas la partie défenderesse d’examiner 

l’éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH, l’absence d’introduction d’une demande de protection 

internationale n’impliquant pas nécessairement l’absence de crainte. Il en va d’autant plus ainsi lorsque, 

comme en l’espèce, le pays d’origine est connu pour les exactions et les violations des droits de 

l’homme qui y sont commises. 

 

En conclusion, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse, le Conseil considère que l’acte 

attaqué est susceptible de causer grief au requérant ; en conséquence, l’exception d’irrecevabilité 

soulevée par la partie défenderesse est rejetée. 

 

5. La recevabilité de la demande de suspension : l’examen de la condition de l’extrême urgence 

 

5.1. L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé de la manière suivante : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

5.2. Se référant aux arguments qu’elle a exposés « au titre de l’intérêt au recours », la partie 

défenderesse fait valoir que « la demande de suspension est irrecevable » à défaut d’urgence. Elle 

soutient ainsi que « Compte tenu de l’adoption prévue d’une mesure ultérieure prise, après dues 

vérifications, en vue de la reconduite du requérant à la frontière, qui est, selon les termes de la requête, 

l’acte susceptible de lui causer grief, le recours est actuellement dépourvu d’extrême urgence » (note 

d’observations, page 8). 

 

5.3. Le Conseil a déjà estimé (supra, point 4.3.) que l’indication, dans l’acte attaqué, de l’adoption future 

d’une nouvelle décision relativement à la « détermination » de la frontière à laquelle le requérant sera 

précisément remis, n’est pas en soi, de nature à empêcher actuellement la mise en œuvre de l’ordre de 

quitter le territoire attaqué sans qu’une nouvelle décision soit nécessaire à cet égard. 

 

En l’espèce, le requérant est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 

15 décembre 1980 et il fait actuellement l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est 

imminente. Le requérant satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le 

déclenchement de la procédure d’extrême urgence. 

 

6. L’intérêt à agir et la recevabilité de la demande de suspension d’extrême urgence 

 

6.1. La partie requérante sollicite la suspension, selon la procédure en extrême urgence, de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies L), pris le 11 février 2019. 

 

6.2. Le dossier administratif fait apparaitre que le requérant a déjà fait l’objet, antérieurement, de 

plusieurs ordres de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies L). 
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6.3. Or, pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une demande de suspension est 

l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, 

certain, actuel et légitime. 

 

6.4. En l’espèce, quel que soit le bienfondé du procédé par lequel la partie défenderesse maintient le 

requérant en vue de son éloignement alors qu’elle mentionne que celui-ci, n’ayant pas de document, sa 

nationalité doit être déterminée, que la frontière à laquelle il « sera reconduit sera déterminée dans une 

décision établissant la frontière après que la nationalité ait été établie et que le risque de violation de 

l’article 3 de la CEDH ait été examiné », la suspension sollicitée fût-elle accordée, elle n’aurait pas pour 

effet de suspendre l’exécution des ordres de quitter le territoire antérieurs. En conséquence, la 

suspension demandée dans la présente affaire serait sans effet sur ces ordres de quitter le territoire, qui 

pourraient être mis à exécution par la partie défenderesse indépendamment d’une suspension de la 

décision attaquée. 

 

6.5. La partie requérante n’a donc en principe pas intérêt à la présente demande de suspension. 

 

6.5.1. La partie requérante pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif. En effet, 

dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie requérante invoque 

un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement 

contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne des droits de l’homme, la suspension 

qui pourrait résulter de ce constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit 

fondamental tel qu’il est décrit ci-dessus ou le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de 

mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur. 

 

6.5.2. En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 

13 de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour 

européenne des droits de l’homme (ci-après : Cour EDH), 21 janvier 2011, M.S.S. contre Belgique et 

Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 75). 

 

6.5.3. La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle 

peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH 

(jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH, 25 mars 1983, Silver et autres contre 

Royaume-Uni, § 113). 

 

Ceci doit donc être vérifié dans chaque cas d’espèce. 

 

6.6 Dans la présente affaire, la partie requérante invoque, dans le moyen de la requête et à l’appui du 

préjudice grave difficilement réparable (pages 4 et 7 à 23), une violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

Après avoir longuement rappelé la portée de cette disposition et souligné que l’examen d’une éventuelle 

violation de l’article 3 de la CEDH doit avoir lieu au moment de l’adoption d’une mesure d’éloignement, 

la partie requérante expose ce qui suit (traduction libre du néerlandais) : 

 

« La défenderesse était donc tenue, pour prendre la décision attaquée, de procéder à un contrôle 

approprié de l'existence d'un risque réel de violation de l'article 3 CEDH sur la base des déclarations 

faites par le requérant dans le cadre de son droit à être entendu, mais également sur la base des 

informations générales connues sur son pays d'origine. » (requête, page 13). 

« En outre, la défenderesse est consciente de la précarité de la situation des droits de l'homme en 

Érythrée et le fait que le requérant ait été entendu ou non correctement ne la dispense pas de son 



 

X - Page 8 

obligation, lorsqu'elle prend sa décision d'expulsion, de prendre en compte et même d'examiner la 

situation générale dans le pays de destination, en l'occurrence l'Érythrée. Ceci est d'autant plus vrai que 

les éléments de preuve exposés dans le deuxième moyen sont clairs et indubitables. Le fait que le 

requérant n'ait pas demandé la protection internationale ne libère le défendeur de l'obligation de 

procéder à un examen détaillé à la lumière de l'article 3 de la CEDH.  

La décision ne montre pas qu'une enquête en bonne et due forme a été menée. Le principe de la 

diligence requise au regard de l'article 3 CEDH a été violé. » (requête, pages14 et 15). 

« Le requérant est de nationalité érythréenne. Il a quitté son pays en raison de la situation politique, 

mais une fois de plus, il ne peut pas y retourner en raison de ses objections au service militaire 

obligatoire.  

Par la présente requête, le requérant présente un commencement de preuve concernant le risque réel 

de violation de l'article 3 CEDH en cas de retour forcé dans son pays d'origine. » (requête, page 17). 

 

Il ressort des informations auxquelles se réfère la partie requérante, qui cite des rapports récents 

provenant d’organisations internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles 

qu’Amnesty International et Human Rights Watch, des sources gouvernementales comme le 

Département d'État des États-Unis ou encore des informations provenant de la Commission d'enquête 

de l'ONU et du Bureau européen d'appui en matière d'asile, que de nombreuses violations des droits de 

l’homme sont commises en Erythrée, que la torture y est pratiquée et que quitter illégalement le pays 

entraîne des peines très sévères, y compris la détention (requête, page 20). 

 

« Compte tenu de ce qui précède, les éléments de preuve prima facie indiquant qu'il existe des motifs 

raisonnables de croire qu'il existe un risque réel de torture ou de traitement inhumain et dégradant 

constituent des éléments de preuve prima facie, compte tenu de ceux présentés par le requérant » 

(requête, page 22). 

 

La partie requérante conclut dans les termes suivants (requête, page 23) : 

 

« Afin de respecter son obligation d'enquête, le défendeur aurait pu s'assurer de ce qui se passe après 

un retour forcé en Érythrée, une fois encore si la personne concernée a quitté illégalement son pays 

d'origine. De plus, elle aurait dû tenir compte de tous les éléments qu'elle connaissait, ou qu'elle aurait 

raisonnablement dû connaître, dans la présente décision.  

Il appartient normalement aux autorités administratives de mener une enquête appropriée et 

approfondie lorsqu'elles sont confrontées à un risque de violation de l'article 3 de la CEDH et de lever 

ainsi tout doute raisonnable. Une telle enquête n'a pas été menée par le défendeur dans cette affaire. 

La défenderesse n'a donc pas dissipé tous les doutes raisonnables quant au risque de violation de 

l'article 3 en cas d'expulsion du requérant vers l'Érythrée. » 

 

Par conséquent, dans les circonstances particulières de la cause et suite à un examen prima facie de 

celles-ci, la violation invoquée, en termes de moyen et de préjudice grave difficilement réparable, de 

l’article 3 de la CEDH doit être considérée comme sérieuse. 

 

Le Conseil constate qu’il en est d’autant plus ainsi en l’espèce qu’il ressort du dossier administratif que, 

par un courrier du 29 janvier 2019, les autorités suédoises ont informé la partie défenderesse que le 

requérant s’est vu octroyer le statut de protection subsidiaire en Suède le 9 février 2016, ce qui 

démontre à suffisance qu’en cas de retour en Erythrée, il encourt un risque de subir des atteintes graves 

au sens de l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.      

 

Le Conseil estime dès lors que le requérant a un intérêt à agir en l’espèce, nonobstant les ordres de 

quitter le territoire qui avaient été pris antérieurement à son égard et constate que les conditions 

permettant d’ordonner la suspension de l’acte querellé visées à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, soit l’existence d’un moyen sérieux susceptible de justifier l’annulation de l’acte 

contesté et d’un risque de préjudice grave difficilement réparable, sont remplies. 

 

7. Remarque finale 
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Le Conseil reste sans comprendre la teneur de l’acte attaqué et le procédé suivi par la partie 

défenderesse dès lors qu’il ressort du dossier administratif que, par un courrier du 29 janvier 2019, les 

autorités suédoises ont informé la partie défenderesse que le requérant s’est vu octroyer le statut de 

protection subsidiaire en Suède le 9 février 2016, qu’il dispose d’un permis de résidence permanent en 

Suède valable pour une période de temps illimitée et qu’il peut être transféré dans ce pays.      

 

8. Dépens 
 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La suspension en extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies L), pris le 11 février 2019, est ordonnée. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 3 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf février deux-mille-dix-neuf par : 

 

 

M. M. WILMOTTE,    président de chambre, 

 

 

Mme S. WOOG,     greffier assumé. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

S. WOOG     M. WILMOTTE 


